
© Pour la Science - n° 381 - Juillet 2009

O p i n i o n s

Développement durable [17

saire à la stabilité des sols, aux grands cycles
biogéochimiques, elle est source de produits
alimentaires, de molécules utilisables en chi-
mie ou en pharmacie, de matières premières;
elle offre des zones de loisirs, ou stimule l’ins-
piration créative. Cette démarche de «moné-
tarisation » de la nature a commencé à être
popularisée en 1997 lorsque l’équipe de
Robert Costanza, de l’Université du Maryland,
a estimé par une série de calculs que les «ser-
vices écosystémiques» de la planète valaient
deux fois le produit brut mondial de l’époque.

Indiquons d’emblée que monétariser
la biodiversité n’implique pas d’en faire un
produit soumis au libre marché ; des régu-
lations sont possibles et nécessaires. Cette
monétarisation, en revanche, a des avan-
tages : il devient possible de mesurer éco-
nomiquement l’impact écologique des
aménagements ; on peut aussi chiffrer le
prix de l’inaction.

Actuellement, l’analyse économique
fournit un cadre théorique et méthodolo-
gique suffisamment élaboré pour réaliser
de telles estimations. On peut accorder
aux services associés aux écosystèmes
une valeur d’usage, à plus ou moins long
terme (prélèvement de bois, contribution
au cycle du carbone, valeur récréative, par
exemple). Mais il faut considérer également
leur valeur de non-usage, le fait que les gens
accordent une valeur au fait même que la
biodiversité existe, même s’ils n’en béné-
ficient pas. Les estimations de valeurs sont
alors plus incertaines.

Il est primordial de commencer par
élaborer des valeurs de référence valables
à l’échelle d’un territoire donné. C’est ce qu’a
réalisé pour la France le groupe de travail
que j’ai présidé pour le Centre d’analyse
stratégique, en combinant les connais-
sances écologiques, juridiques et socio-
économiques. Nous avons évalué la valeur
d’usage de la biodiversité « ordinaire », celle
qui n’a pas de valeur intrinsèque pour des
raisons de rareté, de caractère patrimonial,
etc. Pour cela, nous avons considéré les ser-

vices rendus par divers écosystèmes, selon
la classification proposée par les Nations
unies dans leur « Évaluation des écosys-
tèmes pour le millénaire ».

En particulier, nous estimons que la
valeur des écosystèmes forestiers, en
France métropolitaine, est dans une
moyenne de 970 euros par hectare et par
an. Cette moyenne repose sur une esti-
mation de divers services rendus par la forêt:
prélèvement de bois et autres produits fores-
tiers (hors gibier), fixation et stockage du
carbone, rôle dans la qualité de l’eau (par
exemple filtration) et services récréatifs
(promenades, chasse). En revanche, la pro-
tection contre l’érosion et les crues, ou les
effets sur la santé n’ont pas été évalués,
faute d’études pertinentes. Autre résultat,
les prairies utilisées de manière extensive
ont une valeur minimale estimée à envi-
ron 600 euros par hectare et par an.

De telles valeurs monétaires pourraient
freiner la perte de biodiversité à condition
qu’elles soient prises en compte. Par exemple,
la rémunération des services liés à ces
espaces naturels pourrait rendre les éle-
vages extensifs aussi rentables que les cul-
tures intensives. De même, si un aménageur
devait intégrer dans ses bilans le coût
écologique de la construction d’une zone

d’activités ou d’une route, on pourrait éviter
d’aménager des zones produisant beaucoup
de services écologiques. En complément, la
loi prévoit désormais la nécessité de com-
penser un impact écologique résiduel (pro-
voqué malgré les mesures préventives) en
restaurant un écosystème similaire.

L’analyse économique pourrait être élar-
gie avec profit à d’autres écosystèmes. Elle
est indissociable de la connaissance de
l’état et de l’évolution de la biodiversité, mal-
heureusement encore trop lacunaire. Une
incertitude qui prend une acuité particu-
lière face aux changements climatiques :
les écosystèmes continueront-ils à produire
les services dont nous dépendons ?
La France accueille une part notable de la
biodiversité mondiale, grâce à ses territoires
d’Outre-mer. Elle porte ainsi une respon-
sabilité majeure face à ces enjeux.

Bernard Chevassus-au-Louis est président
du Conseil scientifique du Cirad.

Approche économique de la biodiversité
et des services liés aux écosystèmes.
Rapport du groupe de travail présidé 
par Bernard Chevassus-au-Louis.
Centre d’analyse stratégique, avril 2009.

http://www.strategie.gouv.fr/
article.php3?id_article=980 

MONÉTARISER LA BIODIVERSITÉ 
n’est pas la livrer au libre marché.
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